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N°

4ème Chambre

Assurance maladie-invalidité obligatoire – Soins de santé – Intervention dans les soins et l’assistance dans les actes de la vie journalière – Arrêté royal du  4 novembre 1963 – Anatocisme – Article 1154 du Code civil – Réouverture des débats – Article 775 du Code judiciaire – Portée – Dépens – Indemnité de procédure – Application dans le temps – Réformation du jugement dont appel qui a définitivement tranché tous les chefs de demande avant le 1er janvier 2008 – Taxation des dépens de première instance conformément au tarif applicable au moment de la clôture des débats ordonnée par le premier juge – Taxation des dépens dus pour la procédure d’appel sur base des nouvelles dispositions de l’arrêté royal du 26 octobre 2007 fixant le tarif des indemnités de procédure visées à l’article 1022 du Code judiciaire – Octroi de l’indemnité de procédure minimale en raison du caractère manifestement déraisonnable de la situation – Appelant ayant multiplié les procédures au lieu de solliciter la jonction de la présente cause avec des dossiers similaires.

Article 580,2° du Code judiciaire 

Arrêt contradictoire à l’égard de l’INAMI et par défaut réputé contradictoire à l’égard de l’ANMC, définitif.




      EN CAUSE :

La S.A. X. ayant  repris l’instance mue par 

La S.A. Y, 

APPELANTE, comparaissant par ses conseils, Maître B. CAMBIER et Maître L. RENDERS, avocats à Bruxelles,

CONTRE:

1°)
L’INSTITUT NATIONAL D’ASSURANCE MALADIE_INVALIDITE, en abrégé I.N.A.M.I., établissement public, dont le siège est établi à 1150 BRUXELLES, avenue de Tervuren, n°211,
PREMIERE PARTIE INTIMEE, comparaissant par son conseil, Maître J. CHEVALIER, avocat à  Tournai,

2°)
L’ALLIANCE NATIONALE DES MUTUALITES CHRETIENNES, en abrégé A.N.M.C., organisme assureur, dont le siège est sis à 1031 BRUXELLES, Chaussée de Haecht, 579/40,

SECONDE PARTIE INTIMEE
Faisant défaut.
*******               

La Cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises et notamment : 

· l’acte d’appel établi en requête réceptionnée au greffe le 8 décembre 1994 et visant à la réformation d’un jugement contradictoire à l’égard de l’INAMI et par défaut à l’égard de l’ANMC ;

· l’arrêt prononcé le 19 décembre 2007 par la Cour de céans ;

Vu, pour l’appelante, les observations-sommation après quatrième réouverture des débats reçues au greffe de la Cour le 8 février 2008 ;

Vu,  pour l’INAMI, les observations après réouverture des débats reçues au greffe le 25 mars 2008 ;

Vu, pour l’appelante, les secondes et ultimes observations-sommation reçues au greffe le 24 juin 2008 ;

Entendu les conseils de l’appelante et de la première partie intimée en leurs dires et moyens à l’audience publique du 17 décembre 2008 où les débats furent repris ab initio en raison de la composition différente du siège ;

Entendu le Ministère public en la lecture de son avis écrit à l’audience publique du 4 février 2009 auquel l’appelante et la première partie intimée ont répliqué au terme de « conclusions sur avis » réceptionnées respectivement au greffe les 27 février 2009 et 4 mars 2009 ;

Vu les dossiers des parties ;

*******

I. ELEMENTS DE LA CAUSE ET ANTECEDENTS DE LA PROCEDURE 

La Cour de céans se réfère, quant à ce, aux développements assurés au terme de son arrêt prononcé le 19 décembre 2007 qu’elle tient pour intégralement reproduits.

*******

II. ENSEIGNEMENT A DEDUIRE DE L’ARRET PRONONCE LE 19 DECEMBRE 2007 PAR LA COUR DE CEANS

Dans le dispositif de ses conclusions déposées au greffe le 6 août 2004, la S.A. X.  demandait à la Cour :

· de condamner l’A.N.M.C. au paiement de la somme de 5.294,63 euros (213.585 FB), pour le déclassement de Madame E. C. de la catégorie B  vers la catégorie O pour la période du 24 mai 1993 au 23 mai 1994, le tout augmenté des intérêts moratoires, compensatoires et judiciaires à dater du 11 juin 1993 ;

· de capitaliser les intérêts échus à titre principal chaque année depuis le 11 juin 1993 et à titre subsidiaire aux dates des différents écrits de procédure ;

· en toute hypothèse, de condamner les parties intimées aux frais et dépens.

Par conclusions reçues au greffe de la Cour le 10 août 2006, la S.A. X. confirma sa demande principale. Elle y ajouta une nouvelle demande : la condamnation des parties intimées au paiement des frais de défense, évalués  ex æquo et bono à une somme de 2.500 euros. Dans le corps de celles-ci, la S.A. X. invoqua la jurisprudence de la Cour de cassation à l’appui de sa demande de frais de défense, notamment l’arrêt du 2 septembre 2004.

De même, elle fit valoir que sa demande de capitalisation des intérêts se fondait sur les dispositions de l’article 1154 du Code civil.

Par conclusions reçues au greffe de la Cour le 1er mars 2007, l’I.N.A.M.I. demanda à la Cour de déclarer l’appel recevable et non fondé, de confirmer en conséquence le jugement dont appel, « dépens comme de droit (article 1017 du Code judiciaire) ». Dans le corps de celles-ci, l’I.N.A.M.I. structura sa défense en plusieurs points : 

1. le délai raisonnable (il est dépassé, la période de latence est de 7 ans),

2. l’intérêt à agir (l’appel a été interjeté il y a 12 ans, l’appelante n’a plus intérêt à agir),

3. l’action n’est pas fondée,

4. les frais de défense (ils ne sont pas dus, la jurisprudence de la Cour de cassation relative à la répétibilité des honoraires d’avocats est relative aux obligations contractuelles),

5. l’anatocisme (les conditions d’application de l’article 1154 du Code civil ne sont pas réunies),

6. l’I.N.A.M.I. ne peut être condamné au paiement de sommes réclamées, il n’est pas un organisme assureur.

Le 28 mars 2007, des conclusions-sommation additionnelles et de synthèse pour la S.A. X. ont été reçues au greffe. Ces conclusions sont structurées en différents points. Sont, notamment, examinées les questions relatives au bien-fondé de l’appel, à la nullité de l’acte attaqué et aux effets de cette nullité, aux frais de défense, à la durée de la procédure et à la capitalisation des intérêts.

Par conclusions additionnelles reçues au greffe le 31 mai 2007, l’I.N.A.M.I. répondit aux dernières conclusions de la  S.A. X..

Par arrêt du 19 décembre 2007, la Cour a :

· annulé la décision administrative querellée  du 18 mai 1993 pour défaut de motivation adéquate et maintenu les effets de l’acte antérieur, accordant ainsi à Madame C. le bénéfice de son maintien en catégorie B ;

· dit que l’INAMI ne saurait se prévaloir du dépassement du délai raisonnable dans la mise en état de la procédure dans la mesure où il a lui-même attendu 12 ans avant de conclure et qu’en accord avec la S.A. X., seuls quatre dossiers « pilotes » furent diligentés ;

· dit que l’article 1154 du Code civil qui énonce le principe de l’anatocisme n’est pas uniquement applicable en matière contractuelle mais aussi en sécurité sociale. La S.A. X. peut s’en prévaloir non seulement à dater du 6 août 2004 (réception au greffe des conclusions-sommation), mais également le 10 août 2006 (réception au greffe des secondes conclusions-sommation). Le seul écrit subséquent au 10 août 2006 étant les conclusions de synthèses reçues au greffe le 28 mars 2007, la Cour a rouvert les débats pour que la S.A. X. s’explique sur la date du 11 août 2007 ;

· fixé le montant des arriérés à 5.294,63 euros dus par l’ANMC au cours de la période du 24 mai 1993 au 23 mai 1994 à majorer des intérêts moratoires, compensatoires et judiciaires à dater du 11 juin 1993 ;

· rouvert les débats pour permettre aux parties de s’expliquer sur les frais et dépens au regard de la loi du 21 avril 2007 relative à la répétibilité des honoraires et frais d’avocats ainsi qu’à l’arrêté royal du 26 octobre 2007 fixant le tarif des indemnités de procédure.

*******

III. QUANT A L’IDENTIFICATION DE L’APPELANTE ET A LA REPRISE D’INSTANCE

La S.A. Y a fait l’objet en 2007 (décision de l’assemblée générale extraordinaire du 30 mars 2007) d’une fusion par absorption par la S.C. S.A. impliquant le transfert de l’intégralité de son patrimoine actif et passif à C., rien excepté ni réservé, « l’actif se composant principalement d’un immeuble à usage de maison de repos et de soins sis 7700 MOUSCRON, 

Il en résulte, selon l’INAMI, que tant l’arrêt rendu le 19 décembre 2007 que les observations-sommation du 6 février 2008 mentionnent au titre de la partie appelante :

· une identification incorrecte ;

· avec une adresse erronée ;

· et pas de mention du n° de la BCE.

L’INAMI estime qu’il ne peut être conféré aucune valeur à la sommation en tant qu’acte juridique.

Il appert des annexes du Moniteur belge du 2 octobre 2006 qu’ a été publié à cette date un acte du 12 septembre 2006 de scission partielle de la S.A. Y par constitution d’une nouvelle société anonyme « X ».

Lors de cette opération de scission partielle, la S.A.  Y. a cédé l’ensemble de ses éléments d’actifs, passifs et hors bilan liés à la branche d’activité « maison de repos » au bénéfice d’une nouvelle société constituée sous la dénomination « X. ».

S’agissant de procédures judiciaires, l’acte de scission du 12 septembre 2006 indique que « l’apport qui suit la scission  partielle englobe, de façon générale, tous les droits, créances, demandes judiciaires, extra-judiciaires et administratives (…) desquelles la société scindée partiellement est titulaire ou bénéficiaire à quelque titre que ce soit, dans le cadre de la branche d’activité scindée, vis-à-vis de tous les biens, y compris les activités administratives ».

Le procès-verbal du Conseil d’administration du 4 août 2006 fait, quant à lui, explicitement mention du transfert à la nouvelle société du « litige opposant Y. à l’INAMI pour obtenir le paiement de certains forfaits relatifs aux catégories de dépendance des pensionnaires (…) ».

Il en résulte que la nouvelle S.A. X. dont l’immatriculation (n° 0437.429.814) à Banque-Carrefour des Entreprises demeure la même que celle attribuée à la S.A. Y. s’est bien vu transférer le présent litige.

Par contre, les éléments d’actifs et de passifs qui n’ont pas été transférés à la nouvelle S.A. X. lors de la scission partielle du 12 septembre 2006 par constitution de la nouvelle S.A. X. ont fait l’objet d’un acte de fusion par absorption par la S. C. approuvé le 30 mars 2007 par l’assemblée générale de la S.A.Y.

La présente cause étant relative à des créances liées à l’activité de la maison de repos, la Cour en conclut que c’est à bon droit que la S.A. X. a, au terme de ses secondes et ultimes observations-sommation reçues au greffe le 24 juin 2008, entendu reprendre l’instance initialement diligentée par la S.A. Y. dont le numéro d’immatriculation à la BCE et l’adresse du siège social sont demeurés identiques.

*******

IV. QUANT AUX QUESTIONS AYANT FAIT L’OBJET DE L’ARRET DE REOUVERTURE DES DEBATS DU 19 DECEMBRE 2007

1. Quant à la capitalisation des intérêts à la date du 11 août 2007

Au terme de l’arrêt du 19 décembre 2007 coulé en force de chose jugée (il fut notifié par le greffe dans le respect du prescrit de l’article 792 du Code judiciaire de telle sorte que le délai pour introduire un pourvoi en cassation a pris cours à dater de la notification de l’arrêt faite conformément à cette disposition légale et ce par application du prescrit de l’article 1073 du Code judiciaire. Cette dérogation légale au régime de droit commun de la signification dispensait évidemment l’appelante de devoir procéder à la signification des quinze arrêts prononcés le 19 décembre 2007 (voyez ses conclusions de synthèse p. 13). Cette signification purement inutile a entraîné des coûts injustifiés qui ne peuvent évidemment être imputés à l’INAMI…), la Cour de céans a dit pour droit que les conditions de la capitalisation étaient réunies non seulement à la date du 6 août 2004 mais, également, le 10 août 2006.

Le seul objet de la réouverture des débats porte sur le fondement de la demande de capitalisation des intérêts à la date du 11 août 2007, la cour ayant relevé qu’à cette date aucun écrit de procédure n’avait été déposé au greffe pour réclamer pareille capitalisation à cette date : en effet, le seul écrit procédural subséquent aux conclusions-sommation reçues au greffe le 10 août 2006 est constitué par les conclusions-sommation additionnelles et de synthèse de la S.A. Y. reçues au greffe le 28 mars 2007 soit moins d’une année après le 10 août 2006 de telle sorte que la sommation y contenue ne porte pas sur des intérêts échus sur plus d’une année.

L’INAMI soutient que lesdites conclusions ne peuvent valoir sommation dès lors qu’elles émanent de la S.A. Y. et non de la S.A. S. C. voire de la S.A. X..

Il n’est pas contesté par l’appelante que les conclusions-sommation additionnelles auraient dû être déposées le 28 mars 2007 au nom de la S.A. X. et non plus au nom de la S.A. Y.

Néanmoins, l’INAMI ignore manifestement que les articles 860 et suivants du Code judiciaire prévoient que le juge ne peut déclarer nul un acte de procédure que si l’omission ou l’irrégularité dénoncée a effectivement nui aux intérêts de la partie qui invoque l’exception (voyez pour un cas de figure inverse où une citation avait été signifiée par un travailleur à son employeur identifié sous une dénomination exacte : « De la seule circonstance qu’une citation a été signifiée à la SPRL « R.» sous la dénomination exacte de la SPRL « Le P. d’O. », le juge n’a pu légalement déduire que cette irrégularité avait nui aux intérêts de la partie qui invoquait l’exception » (Cass., 30/09/1993, www.juridat.be).

En l’espèce, la Cour n’aperçoit pas (et l’INAMI ne l’indique pas) à quel intérêt il aurait été porté préjudice du fait des imprécisions et/ou erreurs dans l’identification de l’appelante.

Il est, toutefois, constant, comme le relève avec pertinence Monsieur l’Avocat général, que la sommation n’autorise la capitalisation des intérêts que si, au moment où elle a lieu, il existe des intérêts échus, si ceux-ci portent sur au moins une année antérieure et si la sommation tend à ce que les intérêts portent à leur tour intérêt (Cass., 07/09/1978, Pas., 1979, I, p. 17).

Les intérêts produits par les intérêts capitalisés ne portent à leur tour intérêt  que si la sommation est renouvelée et concerne les intérêts nouveaux échus dus au moins pour une année (Cass., 28/11/1985, Pas., 1986, I, p. 391).

En vertu de l’autorité de chose jugée, les principes rappelés par la Cour de céans, au terme de son arrêt du 19 décembre 2007, ne peuvent être raisonnablement remis en question par l’INAMI.

En l’espèce, au moment où la sommation a eu lieu (le 28 mars 2007), les intérêts échus ne portaient pas à leur tour intérêts depuis au moins un an dès lors que la dernière capitalisation ne remontait pas au 10 août 2006.

La sommation opérée par conclusions réceptionnées au greffe le 28 mars 2007 ne peut, dès lors, produire le moindre effet.

Par ailleurs, au risque de voir cette même exigence totalement vidée de sa substance, la Cour de céans ne saurait admettre les demandes de capitalisation par anticipation, dès lors qu’il suffirait dans le premier acte de procédure de préciser que la capitalisation est sollicitée et de prévoir, à cet effet, un calendrier de dates anniversaires pour les années à venir…

La Cour de céans ne peut donc accueillir la demande de capitalisation au 11 août 2007 telle que sollicitée au terme des conclusions-sommation additionnelles et de synthèse de l’appelante reçues au greffe le 28 mars 2007.

Néanmoins, la Cour relève que l’appelante a introduit, après l’arrêt de réouverture des débats du 19 décembre 2007, une troisième demande de capitalisation des intérêts échus à dater du 11 août 2007 ou, à titre subsidiaire à dater du 28 mars 2007 ou, à tout le moins, à dater du 8 février 2008, et ce au terme de ses observations-sommation reçues au greffe le 8 février 2008 ainsi qu’une quatrième demande de capitalisation des intérêts échus à dater du 12 août 2008 et ce au terme de ses secondes et ultimes observations-sommation reçues au greffe le 24 juin 2008.

La Cour de céans s’interroge sur la possibilité juridique offerte à une partie par l’article 775 du code judiciaire de former, après réouverture des débats, une demande de capitalisation des intérêts échus alors que l’objet de la réouverture des débats a été circonscrit par la Cour au terme de son arrêt du 19 décembre 2007 et porte sur l’analyse du fondement de la demande de capitalisation des intérêts à la date du 11 août 2007.

L’INAMI estime que « l’interpellation doit être faite soit par citation soit par conclusions alors que les observations après réouvertures des débats n’ont plus la qualité de conclusions » soit, en d’autres mots, ne peuvent valoir sommation.

Même si l’INAMI ne développe pas ce moyen, la Cour de céans considère que l’INAMI entend implicitement mais sûrement tirer argument des nouvelles dispositions de l’article 775 du Code judiciaire qui ne font plus référence à la possibilité pour les parties de prendre des « conclusions » après la réouverture des débats mais uniquement des « observations » .

J. ENGLEBERT fait valoir le commentaire suivant à propos du nouvel article 775 du Code judiciaire : « Bien que, sauf erreur, les travaux parlementaires soient absolument muets sur ce choix terminologique, je ne pense qu’il soit le fait du hasard ou d’une simple imprécision du langage (….). En optant pour la notion d’échange d’observations et non plus de conclusions, le législateur tranche la controverse (NDRL : relative à la portée exacte que pouvaient revêtir les conclusions prises après réouverture des débats sous l’empire des anciennes dispositions de l’article 775 du Code judiciaire) en limitant très strictement l’étendue des débats après la réouverture de ceux-ci. Les parties ne sont, en effet, plus invitées à conclure sur l’objet de la réouverture des débats mais bien simplement à faire part au juge de leurs « observations » sur cette question. Une demande nouvelle ou incidente devant nécessairement, en cours de procédure, être formulée par voie de « conclusions » (articles 807 et 809 du Code judiciaire), l’introduction de telle demande sera donc, de facto, impossible à l’avenir après une décision de réouverture des débats.

Cette innovation est, toutefois, de nature à poser un autre problème, particulièrement délicat. Il est admis, sur la base de l’article 780,3° du Code judiciaire, que le juge ne doit répondre qu’aux moyens et conclusions des parties.

Devra-t-il, alors, répondre aux « observations » formulées par celles-ci à la suite de la réouverture des débats ?

Par hypothèse, ces « observations » ne constituent pas des « conclusions ». On peut se demander si elles peuvent contenir à proprement parler des « moyens ».

Il serait, toutefois, hautement paradoxal qu’en vue de garantir le respect des droits de la défense et du principe (du respect) du contradictoire, le juge soit tenu de rouvrir les débats pour permettre aux parties de faire part de leurs « observations » sur l’objet de cette réouverture des débats mais que, par contre, le juge ne serait pas tenu de rencontrer ces observations (ni d’y répondre et donc en pratique même pas d’y avoir égard).

A mon sens, si les observations ne peuvent contenir de demandes nouvelles ou incidentes et si elles doivent être circonscrites au seul objet de la réouverture des débats, il appartient, néanmoins, au juge d’en tenir compte de façon motivée dans la décision qu’il prendra à la suite de la réouverture des débats » (J. ENGLEBERT « La mise en état de la cause et l’audience de plaidoiries » in « Le procès civil accéléré ? », Premiers commentaires de la loi du 26 avril 2007 modifiant le Code judiciaire en vue de lutter contre l’arriéré judiciaire », Larcier, 2007, p. 166).

La Cour de céans considère, quant à elle, que malgré la modification terminologique adoptée par le législateur au sein des nouvelles dispositions de l’article 775 du Code judiciaire (entrées en vigueur le 21 juin 2007), les « observations » que peuvent faire valoir les parties après une décision de réouverture des débats doivent être entendues comme des conclusions visées à l’article 780,3° du Code judiciaire c’est-à-dire des actes de procédure contenant l’exposé écrit des moyens et prétentions des parties au regard de l’objet précis de la réouverture des débats.

En effet, constitue des conclusions un écrit, quelle que soit sa qualification, signé par une partie soumis à la juridiction au cours des débats à l’audience et qui contient une demande, une défense ou une exception (Bruxelles, 25/09/1998, J.T., 1998, p. 712).

En d’autres termes, les « observations » prises par l’appelante après l’arrêt de réouverture des débats prononcé le 19 décembre 2007 par la Cour de céans sont revêtues du statut de conclusions malgré le changement de dénomination imposé par le législateur.

Toute autre interprétation conviendrait aux dispositions de l’article 780,3° du Code judiciaire qui imposent au juge de rencontrer les moyens développés par écrit par les parties et priverait de toute effectivité l’article 775 du Code judiciaire.

Il va toutefois, de soi qu’à l’occasion d’une réouverture des débats, les parties ne peuvent conclure et plaider que sur l’objet de la réouverture des débats mais l’appelante, en sollicitant la capitalisation des intérêts échus au terme de ses « observations » après l’arrêt de réouverture des débats, a respecté le prescrit de l’article 775 du Code judiciaire dès lors qu’elle n’a pas introduit de demande nouvelle mais simplement amplifié sa demande principale en la complétant par la réclamation du bénéfice de la capitalisation des intérêts échus, pareille demande devant être renouvelée et porter sur les intérêts nouveaux échus depuis au moins une année.

Ainsi, les « observations » adoptées par l’appelant, dans le cadre de la réouverture des débats, peuvent valoir sommation au sens de l’article 1154 du Code civil lorsque dans ces « conclusions » l’attention du débiteur a été particulièrement attirée sur la capitalisation des intérêts (Cass., 26/04/2001, Pas., I, p. 702).

Tel est assurément le cas pour les observations-sommation reçues au greffe le 8 février 2008 et qui sollicitent la condamnation du débiteur à la capitalisation des intérêts échus à dater du 11 août 2006 jusqu’à cette date (soit le dépôt au greffe de ces observations-sommation).

Il ne peut cependant être fait droit à la quatrième demande de capitalisation contenue dans les « observations » reçues au greffe le 24 juin 2008 dès lors que la demande ne concerne pas les intérêts nouveaux échus dus depuis au moins un an et pas davantage à celle contenue dans les « conclusions sur avis » dès lors que cet écrit de procédure, n’est pas assimilable à des conclusions puisque non seulement elles ne constituent qu’une réplique à l’avis du Ministère public et ne peuvent prolonger les débats entre parties après la clôture de ceux-ci mais, qu’en outre, à défaut d’avoir été transmises à ses adversaires (dont l’ANMC débitrice des intérêts), elles ne pouvaient,  en tout état de cause, valoir sommation dès lors qu’elles n’ont pu attirer particulièrement l’attention du débiteur sur la capitalisation des intérêts.

2. Quant aux dépens

Avant sa modification par l’article 12 de la loi du 21 avril 2007, l’article 1022 du Code judiciaire disposait que « Le Roi établit, après avoir pris l’avis du conseil général de l’Ordre national des avocats, un tarif des sommes formant dépens recouvrables, justifiés par l’accomplissement de certains actes matériels ».

Depuis sa modification par cette loi, il énonce désormais que : « L’indemnité de procédure est une intervention forfaitaire dans les frais et honoraires d’avocat de la partie ayant obtenu gain de cause.


Après avoir pris l’avis de l’Ordre des barreaux francophone et germanophone et de l’Ordre van Vlaamse Balies, le Roi établit par arrêté délibéré en Conseil des ministres, les montants de base, minima et maxima de l’indemnité de procédure, en fonction notamment de la nature de l’affaire et de l’importance du litige.


A la demande d’une des parties, et sur décision spécialement motivée, le juge peut soit réduire l’indemnité soit l’augmenter, sans pour autant dépasser les montants maxima et minima prévus par le Roi. Dans son appréciation le juge tient compte :

· de la capacité financière de la partie succombante, pour diminuer le montant de l’indemnité ;

· de la complexité de l’affaire ;

· des indemnités contractuelles convenues pour la partie qui obtient gain de cause ;

· du caractère manifestement déraisonnable de la situation.

(……)


Lorsque plusieurs parties bénéficient de l’indemnité de procédure à charge d’une même partie succombante, son montant est au maximum le double de l’indemnité de procédure maximale à laquelle peut prétendre le bénéficiaire qui est fondé à réclamer l’indemnité la plus élevée. Elle est répartie entre les parties par le juge.


Aucune partie ne peut être tenue au paiement d’une indemnité pour l’intervention de l’avocat d’une autre partie au-delà du montant de l’indemnité de procédure ».

L’arrêté royal du 26 octobre 2007 fixant le tarif des indemnités de procédure visées à l’article 1022 du Code judiciaire et fixant la date d’entrée en vigueur des articles 1er à 13 de la loi du 21 avril 2007 relative à la répétibilité des honoraires et des frais d’avocat a exécuté cette disposition.

La loi du 21 avril 2007 et l’arrêté royal du 26 octobre 2007 sont entrés en vigueur le 1er janvier 2008, étant toutefois entendu qu’en vertu de l’article 13 de la loi « les articles 2 à 12 sont applicables aux affaires en cours au moment de leur entrée en vigueur ».
2.a) Quant aux dépens devant le Tribunal du travail

Au terme du jugement dont appel du 8 novembre 1994, le premier juge avait délaissé à l’ANMC ses dépens en application de l’article 1017 du Code judiciaire, épuisant sa saisine sur toutes les questions qui lui avaient été soumises.

La question de l’étendue des pouvoirs du juge d’appel chargé du règlement de la question des dépens a été envisagée comme suit par une doctrine autorisée : « Quid à présent, si ce juge siège en degré d’appel ? Doit-il revenir sur l’indemnité de procédure « ancien régime » allouée par le premier juge ? A notre avis, non. Il (n’) y a lieu de raisonner différemment que dans les hypothèses traitées aux n° 91 à 101 (…). En d’autres termes, le juge d’appel ne pourra, rétroactivement, allouer à la partie triomphant en degré d’appel, une indemnité de procédure « nouveau régime » du fait de sa victoire (déclarée ou confirmée) en première instance » (J.F. van Drooghenbroeck et B. De Coninck, « La Loi du 21 avril 2007 sur la répétibilité des frais et honoraires d’avocat », J.T., 2008, p. 58).

Les dispositions de l’arrêté royal du 26 octobre 2007 fixant le tarif des indemnités de procédure visées à l’article 1022 du Code judiciaire et fixant la date d’entrée en vigueur des articles premier et 13 de la loi du 21 avril 2007 relative à la répétibilité des honoraires et frais d’avocat sont applicables aux affaires en cours à dater du 1er janvier 2008, la notion « d’affaires en cours » recouvrant toute cause non encore jugée lors de l’entrée en vigueur des dispositions nouvelles (Cass., 27/10/1977, Pas., 1978, I, p. 252).

La Cour de céans estime, à l’instar de Monsieur l’Avocat général, que la notion d’affaires en cours doit être interprétée comme signifiant que les nouvelles dispositions ne s’appliquent qu’aux affaires dans lesquelles le juge n’a pas totalement vidé sa saisine, fût-ce uniquement sur les dépens (en ce sens également : G. MARY « La nouvelle réglementation relative à la répétibilité des frais et honoraires d’avocat » R.G.A.R., 2008, p. 14336-5).

Tant la Cour d’appel de Mons que la Cour du travail de Liège s’inscrivent dans cette logique en décidant que l’entrée en vigueur de la loi du 21 avril 2007 n’emporte pas application du nouveau tarif des indemnités de procédure afférentes à la procédure de première instance, ces dernières étant régies par la législation en vigueur lors de la clôture des débats (Voyez Mons, 26/02/2008, JLMB, 2008, p. 1138 ; C.T. Liège, 15/04/2008, J.T. 2008, p. 369 et dans le même sens : H. BOULARBAH « Appel et répétibilité des frais et honoraires de première instance » Obs. sous Civ. Bruxelles, 17/04/2008, J.T., 2008, p. 374).

L’appelante ne peut, dès lors, prétendre qu’au bénéfice de l’indemnité de procédure prévue par l’arrêté royal du 30 novembre 1970 fixant pour l’exécution de l’article 1022 du Code judiciaire le tarif des dépens recouvrables et non, bien sûr, solliciter la répétibilité intégrale de ses frais de défense exposés au cours de la procédure de première instance sur base de la jurisprudence développée par la Cour de Cassation dès lors que la décision querellée n’a jamais été entreprise sur ce point faute pour l’appelante d’avoir introduit pareille demande devant le premier juge (voyez pour une critique pertinente de la demande d’indemnisation des frais de dépens exposés en première instance sur base des principes de l’article 1382 du Code civil et formulée pour la première fois en degré d’appel par l’appelante : J.F. van DROOGHENBROECK et B. DE CONINCK, op. cit., p. 56, n° 94).

Seul, le montant de la condamnation réclamée à charge de l’organisme assureur dans l’acte introductif d’instance détermine la compétence d’attribution et le ressort étant entendu que lorsque la demande, dont la valeur est évaluée à l’exclusion des intérêts judiciaires et de tous dépens, ainsi que des astreintes, est modifiée en cours d’instance, le ressort est déterminé par la somme demandée dans les dernières conclusions (Cass., 19/02/2004, www.juridat.be) (article 618 du Code judiciaire).

En l’espèce, la requête introductive d’instance du 7 juin 1993 déposée par l’administratrice et l’administratrice-déléguée de l’appelante ne visait pas la condamnation à une somme d’argent mais se limitait à solliciter l’annulation de la décision administrative querellée notifiée par l’INAMI le 18 mai 1993 et, partant, la réintégration de Madame C. au sein de la catégorie de dépendance B pour la période du 24 mai 1993 au 23 mai 1994.

La demande portait, partant, sur une question de principe non évaluable en argent.

L’indemnité de procédure due devant le Tribunal du travail, en application de l’article 2 de l’arrêté royal du 30 novembre 1970 est donc limitée au forfait de base dû au jour de la clôture des débats soit 87,01 € (3510 frs) auquel s’ajoute le complément dû pour réouverture des débats tel que fixé par l’article 4 dudit arrêté royal soit la somme de 48,34 € (1950 frs) ce qui représente au total la somme de 135,35 €.

La demande d’un complément de 52,06 € « sur les frais de requête » ne trouve, quant à elle aucun fondement au sein de l’arrêté royal du 30 novembre 1970, la seule requête introduite étant la requête introductive d’instance qui n’ouvre le droit à aucun complément.

2.b) Quant aux dépens de l’instance d’appel

Au terme d’un arrêt prononcé le 20 avril 2006 (J.T.T. 2006, p. 311), la Cour de céans a considéré « qu’une maison de repos pour personnes âgées disposait de la qualité et de l’intérêt requis pour agir devant le président du Tribunal du travail siégeant en référé contre une décision de l’INAMI de déclassement de catégorie de dépendance attribuée aux pensionnés en vue de demander la désignation d’un expert chargé de les examiner pour vérifier si le déclassement était ou non justifié ».

« (………) Il est entendu que figure au titre ou au rang des droits et obligations résultant des conventions, notamment le droit pour une maison de repos de percevoir des prestations correspondant au degré réel de dépendance de ses pensionnaires, sous peine de vider les conventions en question de toute substance et de priver les maisons de repos de tout recours en cas d’inaction des pensionnaires.

(……)

Le droit propre et la qualité d’agir dans le chef d’une maison de repos se déduit de la règle de compétence définie à l’article 52 paragraphe 3 précité, laquelle vise de manière générale toutes les contestations concernant les droits et obligations résultant des conventions intervenues entre les maisons de repos et les organismes assureurs ».

Pour rappel en effet ces dispositions énoncent que :

· article 167 de la loi coordonnée le 14 juillet 1994 : « Sans porter préjudice aux dispositions de l’article 52,§ 3, les contestations relatives aux droits et aux obligations résultant de la législation et de la réglementation concernant l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités relèvent de la compétence du tribunal du travail.

Les actes juridiques administratifs contestés doivent, à peine de déchéance, être soumis au tribunal du travail dans le mois de leur notification

(…) »

· article 52, § 3 de la loi coordonnée le 14 juillet 1994 : « Les contestations qui ont pour objet les droits et obligations résultant des conventions, accords ou documents visés aux articles 42 et 50, entre les institutions de soins ou les dispensateurs de soins qui ont adhéré à un accord ou une convention ou qui n’ont pas notifié leur refus d’adhésion à ces accords ou documents et les assurés ou les organismes assureurs, sont de la compétence du tribunal du travail.
· Elles sont introduites suivant la procédure fixée par l’article 704, alinéa 1er, du Code judiciaire dans les deux ans qui suivent le fait ou la décision contestés.
· (….) ».

Il est, en tout état de cause, incontestable que l’action diligentée par l’appelante n’entre pas dans le champ d’application de l’article 4 de l’arrêté royal du 26 octobre 2007 qui prévoit des indemnités de procédure substantiellement plus réduites pour certaines actions introduites devant les juridictions du travail.

En effet, le présent litige ne relève pas des procédures mentionnées ni à l’article 579 du Code judiciaire ni à l’article 1017 alinéa 2 du Code judiciaire, ce dernier article ne visant que les procédures introduites pour ou contre les assurés sociaux au sens de l’article  2,7° de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer la « Charte » de l’assuré social.

En l’espèce, c’est bien l’appelante qui a introduit la procédure judiciaire et non pas la pensionnaire, Madame C., de manière telle que c’est l’article 2 de l’arrêté royal du 26 octobre 2007 qui doit, seul, être pris en compte.

Si au départ, l’action mue par l’appelante n’était pas évaluable en argent (elle avait trait exclusivement, à titre principal, à une demande de reclassement de Madame C. au sein de la catégorie B et, à titre subsidiaire, l’appelante sollicitait une mesure d’expertise médicale aux fins de déterminer la perte de degré d’autonomie de Madame C.) elle a, toutefois, en degré d’appel, été modifiée dès lors que l’appelante a sollicité la condamnation de l’organisme assureur à verser les allocations pour l’intervention pour soins et assistance dans les actes de la vie journalière prévues par les articles 153 undecies, quindecies, sesicies et septiedecies de l’arrêté royal du 4 novembre 1963 durant la période s’entendant du 24 mai 1993 au 23 mai 1994, soit la somme de 5.294,63 € accordée effectivement à l’appelante par la Cour au terme de son arrêt du 19 décembre 2007.

L’action mue par l’appelante, qui, à l’origine, portait sur une demande non évaluable en argent s’est transformée en cours d’instance, soit en degré d’appel, en une demande évaluable en argent, seule cette demande, telle que formulée au terme des dernières conclusions de l’appelante, devant être prise en compte pour qualifier la demande ainsi soumise à la Cour de céans (voyez l’article 618 du Code judiciaire auquel renvoie explicitement l’article 2 de l’arrêté royal du 26 octobre 2007 et l’arrêt prononcé le 19 février 2004 par la Cour de Cassation (www.juriat.be)).

D’autre part, il est évident que l’article 1022 alinéa 5 du Code judiciaire n’est pas applicable en l’espèce dès lors que les différentes demandes introduites par l’appelante n’ont pas été jointes et que « plusieurs parties ne bénéficient pas de l’indemnité de procédure à charge d’une même partie succombante ».

L’appelante est, en effet, seule partie à la cause pouvant bénéficier de l’indemnité de procédure et est en droit de prétendre à une indemnité de procédure complète pour chaque dossier fixé entre les minima et les maxima visés par l’article 2 de l’arrêté royal du 26 octobre 2007 sur base des quatre critères d’appréciation arrêtés par l’article 1022 du Code judiciaire.

En l’espèce la Cour de céans estime qu’il s’impose d’avoir égard aux éléments suivants pour la fixation de l’indemnité de procédure due pour l’instance d’appel :

· Dix autres procédures en tous points similaires sont menées en parallèle, ces dix autres causes ayant, également, été prises en délibéré à l’audience du 17 décembre 2008.

Les dossiers concernant l’UNMS (3) auraient, à tout le moins, pu être joints de même que ceux concernant l’ANMC (8) ce qui aurait réduit la procédure au nombre de deux et entraîné, partant, une limitation considérable du montant des indemnités de procédure dès lors que l’appelante n’aurait pu prétendre qu’à deux indemnités de procédure d’appel (C.T. Anvers, 07/02/2000, Chr. D.Soc., 2002, p. 355).

L’appelante a multiplié les procédures pour se voir octroyer un nombre maximal d’indemnités de procédure ce qui confère à son comportement un caractère manifestement déraisonnable.

· Le caractère manifestement déraisonnable du comportement de l’appelante n’est pas neutralisé ou annihilé  par la complexité du litige soumis à la Cour dès lors que l’appelante a bénéficié des acquis procéduraux issus de quatre dossiers semblables disjoints des onze autres et mis en état séparément ( à savoir les dossiers R.G. 12858, 12859, 12863 et 12871) ayant engendré les arrêts de principe prononcés par la cour de céans les 9 juin 2000, 14 décembre 2001 et 13 septembre 2002.

L’arrêt prononcé le 19 décembre 2007 par la Cour de céans a, à cet effet,  adopté intégralement l’argumentation et le raisonnement développés par les arrêts dont question.

La problématique de la capitalisation des intérêts avait également, été envisagée par les trois arrêts rendus dans les quatre litiges similaires dont question, l’arrêt de réouverture des débats du 19 décembre 2007 rendu dans la présente cause ne procédant plus qu’à une actualisation de la doctrine et de la jurisprudence.

La détermination des sommes dues ne souffrant, quant à elle, aucune difficulté particulière, seules deux questions ont fait l’objet de contestations sérieuses impliquant une analyse en profondeur soit :

· le dépassement du délai raisonnable ;

· la problématique générale des frais et dépens en ce compris celle relative à la répétibilité des frais et honoraires.

Ces deux questions qui restaient à débattre ne peuvent, à elles seules, conférer au litige la qualification de dossier complexe.

Il appert des développements qui précèdent que l’appelante n’est en droit de prétendre qu’à l’indemnité minimale prévue par l’article 2 de l’arrêté royal du 26 octobre 2007 pour les demandes comprises entre 5.000,01 et 10.000 € soit la somme de 500 € et non au bénéfice de l’indemnité maximale qu’elle persiste à réclamer sans aucun fondement, demande à laquelle s’oppose formellement l’INAMI.

Les dépens dus à l’appelante seront partagés à concurrence de la moitié des sommes dues, entre l’INAMI et l’organisme assureur.

Dès lors que la Cour de céans a fait application des dispositions de l’article 1022 du Code judiciaire sur la taxation des dépens de l’instance d’appel, elle n’a pas à examiner l’éventuelle application de l’article 1382 du Code civil à la demande de récupération des frais de défense exposés.

Cette demande n’est, en effet, formulée par l’appelante qu’à titre subsidiaire « si par impossible, la mise à charge de l’INAMI et de l’ANMC des indemnités de procédure ne pouvait être admise sur pied de l’article 1022 du Code judiciaire » ce qui n’est évidemment pas le cas en l’espèce.

Il y a lieu de réformer le jugement dont appel en toutes ses dispositions et de déclarer les chefs de demande non encore tranchés fondés dans les limites exposées au sein des motifs du présent arrêt et résumées au sein du dispositif de celui-ci.

*******

Par ces motifs, 

La Cour du travail,

Statuant contradictoirement à l’égard de l’INAMI et par défaut réputé contradictoire vis-à-vis de l’ANMC ;

Vu la loi du 15 juin 1935, sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Vu l’avis écrit en partie conforme de Monsieur le Substitut général délégué C. VANDERLINDEN ;

Prend acte de la reprise d’instance par la S.A. X. ;

Réforme le jugement dont appel en toutes ses dispositions ;

Déclare les chefs de demande non encore tranchés fondés dans les limites ci-après :

Condamne l’ANMC à la capitalisation des intérêts échus à date du 11 août 2006 jusqu’au 8 février 2008 inclus, date de réception au greffe des observations-sommations après l’arrêt du 19 décembre 2007 ;

Dit, toutefois, pour droit qu’il ne peut être fait droit à la quatrième demande de capitalisation contenue dans les « observations » reçues au greffe le 24 juin 2008 dès lors que la demande ne concerne pas des intérêts nouveaux échus dus depuis au moins un an depuis la dernière sommation (8 février 2008) et pas davantage à celle contenue dans « les conclusions sur avis » dès lors que cet écrit de procédure n’est pas assimilable à des conclusions valant sommation ;

Condamne, par application des dispositions de l’article 1017, alinéa 1er du Code judiciaire, l’INAMI et l’ANMC, chacun à concurrence de la moitié, aux frais et dépens dus au profit de l’appelante tant pour la procédure de première instance que pour celle d’appel taxés par la Cour de céans à la somme globale de 635, 35 € se répartissant comme suit :

· 135,35€  représentant l’indemnité de procédure de première instance (forfait de base fixé à 87,01 €) et son complément pour réouverture des débats (48,34 €) ;

· 500 €  représentant l’indemnité de procédure minimale pour les actions portant sur des demandes évaluables en argent comprises dans la tranche de 5.000,01 à 10.000 € ;

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l'audience publique extraordinaire du 28 avril 2009 par le Président de la 4ème Chambre de la Cour du travail de Mons, composée de :

Monsieur X. VLIEGHE, Conseiller présidant la Chambre ;

Monsieur P. ODY, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur A. WINS, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

Madame C. TONDEUR, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.

